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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  Pr? 

Sur  f Organifaiwn  civile  du  Clergé. 


JL’Assemblée  Natïonalé  a décrété  une  Inflruffiürï 
fur  la  Conffitution  civile  du  Clergé  ; Elle  a voulu 
diiïiper  des  calomnies.  Ceux  qui  les  répandent  font 
ennemis  du  bien  public  ; & ils  ne  fe  livrent  à la  ca- 
lomnie avec  hardi  elle*  que  parce  que  les  peuples  par- 
mi lefquels  ils  la  sèment  font  à une  grande  diûance 
du  centre  des  délibérations  de  l’Affemblée. 

Ces  détra&eurs  téméraires,  beaucoup  moins  amis 
de  la  religion  qu’intéreffés  à perpétuer  les  troubles  9 
prétendent  que  l’Affemblée  nationale,  confondant  tous 
les  pouvoirs , les  droits  du  facerdoce  & ceux  de  lem- 
pire , veut  établir  fur  des  bafes  jadis  inconnues , une 
religion  nouvelle,  & que  tyrannifant  les  confciences , 
elle  veut  obliger  des  hommes  paifibles  à renoncer  par 
un  ferment  criminel  à des  vérités  antiques  qu’ils  ré- 
véroient , pour  embraffer  des  nouveautés  qu’ils  ont 
en  horreur. 

L’Affemblée  doit  aux  peuples , particulièrement  aux 
perfonnes  réduites  & trompées,  l’expofition  franche 
&C  loyale  de  fes  intentions,  de  fes  principes  & des 
motifs  de  les  decrets.  S’il  n’efl  pas  en  fon  pouvoir  de 
prévenir  la  calomnie  ? il  lui  fera  facile  ait  moins  de 
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réduire  les  calomniateurs  à lSmpuiffance  d’égarer  plus 

long-temps  les  peuples  en  abufant  de  leur  fimplicité 
oc  de  leur  bonne-foi. 

v LeS  rePrelentans  des  François,  fortement  attachés 
f 13  reli§ion  de  leurs  pères,  à l’Eglife  catholique,  dont 
le  Pape  eft  le  chef  vifible  fur  la  terre , ont  placé  au 
premier  rang  des  dépenfes  de  l’Etat  celle  de  fes  ini- 
mitiés & de  fon  cuite.  Ils  ont  refpeôé  fes  dogmes,  ils 
ont  alluré  la  perpétuité  de  fon  enfeignement.  Con- 
vaincus que  la  doflrine  & la  foi  catholique  avoient 
leur  fondement  dans  une  autorité  fupérieure  à celle 
des  hommes,  ils  favoient  qu’il  n’étoit  pas  en  leur  pou- 
voir a y porter  la  main , ni  d’attenter  à cette  autorité 
toute  fpintuelle  ; ils  favoient  que  Dieu  même  l’avoit 
établie  * & qu’il  Favoit  confiée  aux  pafteurs  pour 
conduire  les  âmes,  leur  procurer  les  fecours  que  la 
religion  allure  aux  hommes  , perpétuer  la  chaîne  de 
fes  mim Ares , éclairer  & diriger  les  confciences. 

■ Mais  en  même-temps  que  l’Affemblée  nationale  étoit 
pénétrée  de  ces  grandes  vérités , auxquelles  elle  a ren- 
du un  hommage  folemnel  toutes  les  fois  quelles  ont 
été  énoncées  dans  fon  fein  , la  conffitution  que  les 
peuples  avoient  demandée,  exigeoit  la  promulgation 
*!e  loi*  nouvelles  fur  l’organifation  civile  du  Clergé  ; 

h felloit  fixer  fes  rapports  extérieurs  avec  l’ordre 
politique  -de  l’Etat. 

Il  étoit  impoffîfaie  dans  une  conffitution  qui  avoit 
P0l’t  ^a!es  l’égalité , la  juffice  & le  bien  général  : 1 ’é- 
gaine  , qui  appelle  aux  emplois  publics  tout  homme 
qturn  mérite  reconnu  rend  digne  du  choix  libre  de 
ris  concitoyens  $ la  juftice,  qui , pour  exclure  tout  asv 
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Liiraire  , n’autorife  que  des  délibérations  pnfes  en 
commun  ; le  bien  général , qui  repouffe  tout  etabkffe- 
ment  parafée  : il  étoit  impoffible  , dans  une  tel.e  con  - 
titution , de  ne  pas  Opprimer  une  nuütitude  d eta- 
fcliffemens  devenus  inutiles , de  ne  pas  rétablir  les  élec- 
tions libres  des  payeurs  , & de  ne  pas  exiger  dans  tous 
les  aftes  de  la  police  eccléfiaûique  des  délibérations 
communes , feules  garantes  aux  yeux  du  peuple  de  la 
fageinTe  des  réfolutions  auxquelles  ils  doivent  etre  fournis. 

La  nouvelle  diftribution  civile  du  royaume  rendent 
nécpffaire  une  nouvelle  diftribution  des  diocèfes.  Com- 
ment auroit-on  laiffé  ftibfifter  des  diocèfes  de  1 40a 
paroiffes , Si  des  diocèfes  de  ao  paroiffes  ? L’impoffi- 
bslité  de  fur  veiller  un  troupeau  fi  nombreux  contraf- 
toit  d’une  manière  trop  frappante  avec  l’inutihte  de 
titres  qui  n’impofoient  prefque  point  de  devoirs  à 
remplir- 

Ces  clfengemens  étoient  utiles  , on  le  reconnaît  ; 
mais  l’autorité  (pirituelle  dev oit , dit-on , y concourir. 
Qu’y  a-t-il  donc  de  fpirituel  dans  une  diftribution  de 
territoire  ? Jefus-Chrift  a dit  à fes  apôtres  : Âlhi , & 
prêcha  par  toute  la  terre.  Il  ne  leur  a pas  dit  : Fousfere^ 
les  maîtres  de  circonfcrire  les  lieux  où  vous  enfugnertç. 

La  démarcation  des  diocèfes  eft  l’ouvrage  des  nom- 
mes. Le  droit  ne  peut  en  appartenir  qu’aux  peuples» 
parce  que  c’eft  à ceux  qui  ont  des  befoms  » a juger  dit 
nombre  de  ceux  qui  doivent  y pourvoir. 

D’ailleurs  , fi  l’autorité  Spirituelle  devoit  ici  con- 
courir avec  la  puiffance  temporelle  , pourquoi  les  évê- 
ques ne  s’empreffent-ils  pas  de  contribuer  eux-memes 
i l'achèvement  de  cet  ouvrage?  Pourquoi  ne  remettent. 
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dv  !“  Ppnere  de  la  puiffance  civile. 

L’AilemMée  nationale , après  avoir  porté  un  décret 
fi-r  1 organjiatioa  civile  du  Clergé,  après  que  ce  décret 
c C.o  adepte  par  le  Roi  comme  çonffitutîonnel  , a 
prononce  un  fécond  décret  par  lequel  elle  a affujéti  les 
c.c.eawques  fon^onnaires  publics  à jurer  qu’ils  main- 
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tiendront  la  conflitution  de  l’Etat.  Les  motifs  de  ce 
Second  decret  n’ont  été  ni  moins  purs  ni  moins  con- 
ormes a la  raifon  , que  ceux  qui  avoient  déterminé  le 
premier. 

Il  était  arrivé  d’un  grand  nombre  de  départemens 
une  multitude  de  dénonciations  d’aftes , tendant  nar 
divers  moyens , tous  coupables,  à empêcher  iw4u- 

l0n  “ la.conft‘t^on  civile  du  clergé.  L’Affembiée 
pouvon  faire  rechercher  les  auteurs  des  troubles  & les 
aire  pun!r.  Mais  elle  pouvait  auffi  jetter  un  voile  fur 
de  premières  fautes , avertir  ceux  qui  s’étoient  écartés 
e eur  devoir,  & ne  punir  que  ceux  qui  fe  montre- 

raient  obfimeme.it  réfrafiaires  à la  loi.  Elle  a pris  ce 
dernier  parti.  r 

Elle  n’a  donné  aucune  fuite  aux  dénonciations  À 

,U1  a!°1€llt  %***%«',  maïs  elle  a ordonné  , p0Jr 
1 avenir , une  déclaration  folemneîle  à faire  par  tous  les 
cJuaalnques  rendhonnaires  publics  , femblable  à celle 
qu  eue  avoit  exigée  des  laïcs  chargés  des  fonctions  pu- 

i"q;?  ’ qU  US  executeroient  & maintiendroient  b.  loi 
de  1 Etat.  ~ 

. Toui°urs  poignée  du  deffein  de  dominer  les  cdî- 
mons , plus  éloignée  encore  du  projet  de  tyrannifer 
“ C0!llue“ces  ’ non-feulement  l’AiTemblée  a biffé  à 
chacun  fa  manière  de  penfer  ; elle  a déclaré  que  les 
perfonnes  dont  elle  étoit  en  droit  d’interroger  l’oninma 
comme  fonctionnaires  publics,  pourrcient  fc  difpenfer 
de  reponare.  Elle  a feulement  prononcé  qu’alors  fs 
errnent  remplaces,  ils  ne  pourroient plus  exercer  de 
onctions  publiques  , parce  qu’en  effet  ce  font  deux 

choies  évidemment  inconciliables , d’être  fon&onaaire 
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public  dans  un  Etat,  & de  refufer  de  maintenir  la  loi  - 

de  l’Etat.  , . 

Tel  a été  l’unique  but  du  ferment  ordonne  par  îa 

loi  du  2.6  Décembre  dernier,  de  prévenir  onde  rendre 
inutiles  les  odieufes  recherches  qui  portent  fur  les  opi- 
nions individuelles.  Une  déclaration  authentique  du 
fonûioniiaire  public  raffure  la  nation  fur  tous  les  dou- 
tes qu’on  éleveroit  contre  lui.  Le  refus  de  la  déclara- 
tion1 n’a  d’autre  effet  que  d’avertir  que  celui  qui  a 
refufé , ne  peut  plus  parler  au  nom  de  la  loi , parce 
qu’il  n’a  pas  juré  de  faire  maintenir  la  loi. 

1 Que  les  ennemis  de  la  conffitution  françoife  cher- 
chent à faire  naître  des  difficultés  fur  îa  légmmrte  de 
ce  ferment  , en  lui  donnant  une  étendue  qu’il  n a pas: 
qu’ils  s’étudient  à difféquer  minutieufement  chaque  ex- 
preffion  employée  dans  la  conftitution  civile  du  cierge , 
pour  faire  naître  des  doutes  dans  les  efpnts  foibles  ou 
indéterminés.  Leur  conduite  manifefte  des  intentions  & 
des  artifices  coupables;  mais  les  vues  de  1’ Affemh.ee 
font  droites  : & ce  n’eft  point  par  des  fubtffités  qu  il 
faut  attaquer  fes  décrets. 

Si  des  pafteui-s  ont  quitté  leurs  églifes  au  moment  eu 
on  leur  demandoit  de  prêter  leur  ferment;  fi  d’autres  les 
avoient  déjà  abandonnées  avant  qu’on  le  leur  deman- 
dât, c’eft  peut-être  par  l’effet  de  l’erreur  qm  s était 
«Ufîee  dans  l’intitulé  de  la  loi , erreur  réparée  auffi-tot 
qu'on  l’a  reconnue.  Iis  cralgnolent , difent-ik , d être 
pourfuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public  , s ils 

ne  prêtoient  pas  leur  ferment. 

L’Affemblée  prévoyant , à regret , le  refus  que  pour-^ 
roîcnt  faire  quelques  eccléfiaftiques , avoit  dû  annoncer 
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les  mefures  qu’Elle  prendroit  pour  les  faire  remplacer^ 
Le  remplacement  étant  confommé , elle  avoit  dû  né- 
cefiairement  regarder  comme  perturbateurs  du  repos 
public  ceux  qui  , élevant  autel  contre  autel,  ne  cède* 
roient  pas  leurs  fondions  à leurs  ûiccefleurs  ; c’efi 
cette  dernière  réfifiance  que  la  loi  a qualifiée  criminelle. 
Jufqu’au  remplacement  , l’exercice  des  fondions  eR 
cenfé  avoir  dû  être  continué. 

Seroit-ce  le  facrifice  de  quelques  idées  particulières, 
de  quelques  opinions  perfonnelles  , qui  les  arrêteroit  ? 
L’avantage  général  du  Royaume , la  paix  publique , 
la  tranquillité  des  citoyens , le  zèle  même  pour  la  re- 
ligion , feront-ils  donc  trop  faibles  dans  les  minières 
d’une  religion  qui  ne  prêche  'que  l’amour  du  pro- 
chain , pour  déterminer  de  tels  facrifices  ? Dès  que 
la  foi  n’eR  pas  en  danger , tout  eR  permis  pour  le 
bien  des  hommes,  tout  efl  fandifié  par  la  charité.  La 
réfiRance  à la  loi  peut  entraîner,  dans  les  circonf- 
tances  préfentes  , une  fuite  de  maux  incalculables , 
l’obéiffancç  à la  loi  maintiendra  le  calme  dans  tout 
l’empire  : le  dogme  n’eR  point  en  danger  ; aucun 
article  de  la  foi  catholique  n’eR  attaqué.  Comment 
feroit-il  pofiible  , dans  une  telle  pofition , d’héfiter 
entre  obéir  ou  réfifier  ? 

François  9 vous  connoifiez  maintenant  les  fentimens 
& les  principes  de  vos  repréfentans  ; ne  vous  laifîez 
donc  plus  égarer  pat  des  a fier  dons  menfongères. 

Et  vous  -,  pafteurs , réfiéchiffez  que  vous  pouvez , 
dans  cet  inftant , contribuer  à la  tranquillité  des  peu- 
ples. Aucun  des  articles  de  la  foi  n’efï  en  danger. 
Ceffez  donc  une  réfiRance  fans  objet  ; qu’on  ne  puifle 
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jaffîaïs  vous  fèprocher  la  perte  de  ia  religion , Sc  ne 
caufez  point  aux  repréfentans  de  la  nation  la  douleur 
de  vous  voir  écartés  de  vos  fondions  par  une  loi 
que  les  ennemis  de  la  révolution  ont  rendue  nécef- 
faire.  Le  bien  public  en  réclame  la  plus  prompte 
exécution , & l’AfTemblée  nationale  fera  inébranlable 
dans  fes  réfolutions  pour  ia  procurer. 

% 

Décret  dir ii  Janvier 

r 

L’AfTembîée  nationale  décrète  que  l’Inflrudion  fur 
îa  conflitution  civile  du  clergé , lue  dans  la  féance  de 
ce  jour  , fera  envoyée  fans  délai  aux  corps  admi- 
niilratifs , pour  i’adreifer  aux  municipalités  , & qu’elle 
fera , fans  retardement  , lue  un  jour  de  dimanche  à 
Fifiiie  de  îa  meffe  paroiffale , par  le  curé  ou  un  vicaire, 
à leur  défaut,  par  le  maire  ou  le  premier  officier 
municipal. 

Elle  charge  fon  préfident  de  fe  retirer  dans  le  jour 
devers  le  Roi , pour  le  prier  d’accorder  fa  fan&ion  au 
préfent  décret , & de  donner  les  ordres  les  plus  pof- 
tifs  pour  fa  plus  prompte  expédition  & exécution. 
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